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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 56, insérer l'article suivant:

 I. – Après le deuxième alinéa du I de l’article 1519 F du code général des impôts, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« L’imposition mentionnée au présent I n’est pas due au titre des centrales de production d’énergie 
électrique d’origine hydraulique permettant le stockage de l’énergie en vue de sa restitution 
ultérieure au réseau, telles que les stations de transfert d’électricité par pompage. »

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée par la majoration à due 
concurrence de la dotation globale de fonctionnement, et corrélativement pour l’État par la hausse 
de la composante carbone intégrée aux tarifs des taxes intérieures sur la consommation des produits 
énergétiques inscrites au tableau B du 1 de l’article 265 du code des douanes.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les stations de transfert d’énergie par pompage (STEP) hydrauliques, composées de deux bassins 
situés à des altitudes différentes, permettent de stocker de l’énergie en pompant l’eau du bassin 
inférieur vers le bassin supérieur lorsque la demande électrique est faible et de restituer de 
l’électricité sur le réseau en turbinant l’eau du bassin supérieur lorsque la demande électrique 
augmente.

L’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) repose sur les moyens de production 
électrique, en fonction de leur technologie et de leur puissance. Elle pèse sur le modèle économique 
des STEP qui sont par nature puissantes, alors même qu’elles n’ont pas vocation à produire de 
l’énergie mais à constituer une assurance pour le système électrique.

Le passage progressif aux énergies renouvelables requiert de relever un défi de taille : celui du 
stockage durable et massif de l’électricité. Exonérer d’IFER les STEP serait un signal fort pour 
relever ce défi. La capacité de turbinage installée actuelle de STEP étant de 5 gigawatts (GW) et le 
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montant d’IFER s’élevant à 3 115 €/MW, l’exonération d’IFER pour les STEP représenterait 
15,5 millions d’euros par an.


